CONFERENCE ROOM #10
LIBERTE D’EXPRESSION ET NON-INCITATION A LA HAINE 
RACIALE ET RELIGIEUSE
Doudou Diène
L’enjeu central du Seminaire est double : à la fois  promouvoir la liberté d’expression et  explorer, dans le contexte politique et ideologique actuel , les voies et moyens juridiques pour en faire respecter la limitation principale :la non incitation à la haine nationale , raciale et religieuse .
Cet exercice requiert la prise en compte des tendances lourdes les plus significatives dans le contexte actuel  qui s’articulent autour des questions suivantes .

A.  LA RESILIENCE ET LA RECRUDESCENCE DU RACISME ,DE LA DISCRIMINATION RACIALE , ET DE LA XENOPHOBIE .

1 L’analyse des principales plates-formes politiques qui incitent à la discrimination raciale ou l’encouragent, confirment l’existence des tendances lourdes suivantes: la banalisation du racisme, de la discrimination raciale et de la xénophobie par leur instrumentalisation politique; la prégnance de plates-formes politiques racistes de partis et mouvements d’extrême droite dans les programmes de partis démocratiques, notamment en ce qui concerne le traitement des questions relatives à l’immigration, à l’asile, à la question de l’étranger et au terrorisme non seulement comme un enjeu sécuritaire mais surtout comme une menace à l’identité nationale; et enfin la légitimation intellectuelle croissante de ces plates-formes, qui se traduit notamment par le nombre croissant de publications dites scientifiques ou littéraires qui, sous couvert de la défense de l’identité et de  la sécurité nationales, développent des théories et des concepts explicatifs marqués par la lecture ethnique ou raciale des problèmes sociaux, économiques et politiques.

2.    La «légitimation démocratique» croissante de ces plates-formes politiques est inextricablement liée à la résurgence d’actes qui incitent à la haine raciale, en dépit de l’existence, dans la plupart des législations nationales, de dispositions visant à réprimer de tels actes. De plus en plus souvent, ces plates-formes, qui explicitement propagent la haine par un discours d’exclusion et d’hostilité, dépeignent les restrictions imposées à l’incitation à la haine et à la discrimination raciales comme des violations de la liberté d’opinion et d’expression.

3.
La prégnance de ces plates-formes dans les programmes politiques des partis démocratiques s’explique notamment par l’absence de l’expression d’une volonté politique forte pour les combattre. Elle s’explique également par la participation et la représentation limitées, parfois inexistantes, des minorités ethniques, culturelles et religieuses au processus décisionnel dans la vie politique, culturelle et économique de leurs sociétés, en perpétuant ainsi deux expressions centrales de la discrimination dont elles sont victimes: l’invisibilité et le silence.

Il est donc particulièrement significatif, dans le cadre de la multiculturisation de toutes les sociétés, de concevoir l’intégration non comme un refus de la diversité et une crispation identitaire mais comme un processus dialectique de connaissance réciproque et d’interactions entre les différentes communautés. Dans cette optique, les responsables des partis politiques doivent promouvoir la participation au processus décisionnel des groupes qui sont exposés à la discrimination raciale, à la xénophobie et à l’intolérance ainsi que leur représentation au sein des gouvernements, des partis, des parlements et de la société civile dans son ensemble, eu égard au concours que ces groupes peuvent apporter à la lutte contre la discrimination dans la vie politique et sociale.
B .INCITATION A LA HAINE RACIALE  ET RELIGIEUSE .

4 .De nombreuses etudes et rapports , notamments d’organisations de défense des droits de l’homme et d’organes et mecanismes des Nations Unies soulignent  une augmentation sans précédent des actes incitant à la haine raciale, ethnique ou religieuse. Ces actes constituent une importante barrière dans la promot

tion et la protection des droits de l’homme. Dans tous les continents, des communautés vulnérables − les minorités en particulier − ont été victimes des discours et écrits, diffusés dans le domaine public, appelant à l’intolérance et à la discrimination et aboutissant, dans certains cas, à la violence physique et psychologique. Malgré la prohibition claire et absolue de ce type d’actions par les instruments internationaux des droits de l’homme, plusieurs États membres n’ont pas encore élaboré de législation ni établi des institutions pour les combattre.

5
 La recrudescence  d’actes incitant à la haine raciale, ethnique ou religieuse est directement liée à trois facteurs de base. La banalisation du racisme et de la xénophobie, particulièrement par son instrumentalisation politique et prégnance dans les

plates-formes de partis démocratiques, a créé un contexte profondément négatif, marqué par l’intolérance, l’indifférence, la connivence sinon l’acceptation du racisme, qui a crée les conditions éthiques, psychologiques et politiques qui ont directement contribué à la montée de l’incitation à la haine raciale et religieuse. En outre, le contexte idéologique est marqué par l’émergence d’une rhétorique basée sur la notion d’un conflit de civilisations et de religions, notamment reflétée dans la rhétorique de certaines élites politiques, intellectuelles et médiatiques. Sur le plan juridique, l’impact de ces tendances a favorisé l’apparition d’une lecture hiérarchisée, antagoniste et non dialectique des libertés fondamentales, la non-reconnaissance de la complémentarité, des équilibres et des limitations établis méticuleusement par les instruments internationaux pertinents, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques

et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Le principal défi se trouve actuellement dans la définition du seuil à partir duquel la liberté d’expression peut être légitimement limitée pour que l’intégrité des victimes soit protégée. 

C.  INTOLERANCE RELIGIEUSE .

6.
La recrudescence du racisme et la montée de l’intolerance  religieuse doivent etre liées à un facteur  majeur du contexte ideologique actuel : l’amalgame entre les facteurs de race, de culture et de religion.. Sur le plan idéologique, le concept manichéen d’un choc des civilisations et des religions est de plus en plus présent dans le mode de pensée et la rhétorique des élites politiques, intellectuelles et médiatiques. Le concept de conflit de civilisations, constitue le nouveau front des théoriciens de la guerre froide.La rhetorique du conflit des civilisations s’appuie , dans tous les travaux de ses theoriciens , sur l’amalgame deliberé des facteurs de race , de culture et de religion . Par sa prégnance et son influence insidieuse mais profonde, cette nouvelle idéologie est en train de devenir non seulement une grille de lecture du monde pour un nombre croissant d’hommes politiques et de dirigeants de médias influents mais également un nouveau paradigme pour le monde intellectuel et universitaire. Son efficacité idéologique s’articule autour de l’instrumentalisation intellectuelle de la défense de l’identité et de la sécurité nationales, et du combat contre le terrorisme .
7 .Le traitement privilégié de ces questions , inspiré par le paradigme manichéen  de la guerre froide légitime deux objectifs principaux: la promotion d’un libéralisme réduit à sa seule dimension matérialiste, l’hostilité et la suspicion du fait religieux et spirituel caricaturé comme antinomique au progrès et à la liberté, et la lecture idéologique, sélective et hiérarchique de droits de l’homme et de libertés fondamentales. C’est dans ce contexte que s’inscrivent certaines manifestations graves de la recrudescence du racisme et de la xénophobie: le succès électoral des plates-formes racistes et xénophobes  marquées par l’amalgame entre race , culture et religion ,et la stratégie d’ entrisme des promoteurs de ces plates-formes  dans les institutions démocratiques, la montée de la violence raciste, l’expression croissante du racisme des élites, le recyclage intellectuel et médiatique des concepts fondateurs des préjugés historiques, et la lecture ethnique de l’immigration et son traitement exclusivement sécuritaire et non sur la base  du   respect des droits de l’homme.

8.
Dans ce contexte, la manifestation la plus grave à l’heure actuelle est constituée par la montée de l’islamophobie et l’aggravation de la situation des minorités arabes et musulmanes dans le monde, notamment à la suite des événements du 11 septembre 2001. Trois développements principaux attestent de cette gravité: l’association essentialiste de l’islam à la violence et au terrorisme  association nourrie par des constructions intellectuelles, instrumentalisée par la rhétorique politique, amplifiée par l’image médiatique dominante et qui structure en profondeur l’imaginaire populaire −; la volonté d’imposer l’invisibilité à ses expressions extérieures et le silence à ses pratiquants notamment par les obstacles à la construction de mosquées ou de minarets et par la répression des expressions et des signes culturels et vestimentaires de l’islam; le traitement fondamentalement sécuritaire de contrôle et de surveillance des lieux de culte et de culture, voire de l’enseignement même de l’islam, et donc par la recrudescence de politiques et l’adoption de mesures législatives, administratives et policières stigmatisant ou criminalisant les minorités nationales ou étrangères de religion musulmane. La suspicion la plus emblématique à l’égard de l’islam s’exprime ainsi, en France, dans la politique de formation par l’Institut catholique de Paris d’imams agréés par la République.

9.
L’antisémitisme, forme historique la plus ancienne de discrimination , non seulement reste profondément prégnant dans ses terres d’élection, notamment dans la nouvelle Europe, mais gagne insidieusement d’autres régions du monde tant par des déclarations d’hommes politiques que par des publications véhiculant ses stéréotypes traditionnels . La négation ou le doute sur la réalité de l’extermination des Juifs d’Europe et de l’Holocauste pendant la Seconde Guerre mondiale constitue le dernier avatar de cet antisémitisme des profondeurs. Il est important de souligner egalement la gravité d’un antisémitisme silencieux mais profond, dont l’expression est masquée et refoulée par des considérations et des stratégies d’image ou de pouvoir.La lecture raciale et non politique du conflit israélo-palestinien et la situation particulièrement grave du peuple palestinien nourrissent dans certaines communautés des formes et des manifestations nouvelles d’antisémitisme. L’amalgame entre l’État d’Israël et les communautés juives de la Diaspora ou vivant en Israël, l’essentialisation du peuple juif et la

non-reconnaissance de sa diversité culturelle, religieuse et politique sont des sources profondes de cette nouvelle forme d’antisémitisme.

10.
La christianophobie se développe de manière inquiétante sous la double pulsion de l’association du christianisme à l’Occident, découlant tant de leur proximité historique aux époques de la colonisation européenne que de la rhétorique actuelle, politique et intellectuelle sur l’identité chrétienne de l’Europe, notamment manifestée  contre l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne, ainsi que du prosélytisme intolérant  de certains mouvements évangéliques, notamment en Amérique du Sud, en Afrique et en Asie.

11.
L’hindouisme et le sikhisme sont également victimes dans certaines régions du monde de discriminations historiques et du refus moderne de la diversité. Les traditions religieuses et spirituelles des peuples autochtones et des communautés de descendants d’Africains souffrent encore des discriminations et des diabolisations historiques émanant d’autres religions.

D.  RESISTANCE  AU MULTICULTURALISME .

12.
La résistance idéologique, culturelle et politique au multiculturalisme ethnique, culturel ou religieux constitue l’une des sources profondes de la recrudescence du racisme et de la xénophobie. La stratégie intellectuelle et culturelle contre le racisme doit s’articuler autour de l’acceptation et de la promotion d’un multiculturalisme démocratique, égalitaire et interactif.

Les sociétés multiculturelles sont le résultat des processus historiques de longue durée qui ont mis en contact des peuples, cultures et religions. Le mécanisme d’organisation de ces sociétés s’est, en général, articulé autour d’un facteur de reconnaissance, de rassemblement et d’unité: l’identité nationale. La corrélation entre les notions d’identité et de nation se traduit par une notion politique et juridique, l’État-nation, qui a structuré la plupart des sociétés modernes.

La problématique centrale de la plupart des sociétés modernes réside dans la contradiction profonde entre l’État-nation, expression d’une identité nationale exclusive, et le processus dynamique de multiculturalisation de ces sociétés.

13.
La question de la discrimination s’articule dans le processus multicu

ulturel autour de deux dimensions majeures. La dimension la plus visible − politique, économique et sociale − est caractérisée par l’adéquation entre la carte de la marginalisation politique, economique rt sociale et la carte ethnique, raciale ou religieuse d’une société multiculturelle. Mais, en profondeur, l’enjeu identitaire du processus multiculturel est illustré par le combat contre la discrimination sur les terrains de la mémoire et du système de valeurs, où s’expriment les résistances les plus fortes au multiculturalisme. L’invisibilité et le silence , notamment par la repression culturelle ou politique de leur liberté d’expression, constituent les caracteristiques communes de groupes et communautés victimes de discrimination . Cette dimension, souvent ignorée par les responsables politiques, est révélatrice de la nécessité que la stratégie juridique pour combattre le racisme s’accompagne d’une stratégie éthique et culturelle permettant d’identifier et combattre les sources profondes des manifestations anciennes et nouvelles de racisme et de xénophobie et de promouvoir le lien entre le combat contre le racisme avec la construction, dans la durée, d’un multiculturalisme égalitaire, démocratique et interactif dont l’exercice de la liberté d’expression et le respect de la diversité constituent  la condition du  vivre ensemble des   communautés concernées . 

14.
En d’autres termes, pour combattre le racisme en profondeur et dans la durée, l’équation culturelle que toute société multiculturelle est appelée à résoudre est de promouvoir le lien entre la reconnaissance, la protection et le respect des spécificités ethniques, religieuses et culturelles avec la promotion et la reconnaissance de valeurs communes universelles qui résultent des interactions et des inter fécondations entre ces spécificités. Dans la perspective d’un multiculturalisme démocratique, égalitaire et interactif, l’universalité doit être une valeur de rencontre et l’expression ultime des interactions et des inter fécondations entre les identités singulières des différentes composantes d’une société multiculturelle et le produit de la dynamique de leur vivre ensemble. La tension identitaire, inhérente à la diversité culturelle, devient ainsi le principe moteur d’une unité nationale intégrant et préservant la diversité et la vitalité de ses composantes. L’universalité doit donc être repensée dans la dynamique d’une société multiculturelle.Le plein exercice de la liberté d’expression et la non incitation à la haine raciale et religieuse en sont les conditions nécessaires..

15.
L’une des principales manifestations du refus de la diversité comme fondement du racisme et de la discrimination se trouve dans le traitement des questions liées aux refugiés, demandeurs d’asile et migrants. Ces groupes se trouvent constamment dans une situation de vulnérabilité extrême qui s’est notamment détériorée après les événements du 11 septembre 2001. Du fait de la surdétermination du combat contre le terrorisme, le traitement de l’immigré, du réfugié et du demandeur d’asile est marqué par la suspicion de dangerosité potentielle, la méfiance et l’hostilité culturelle et religieuse. Ces sentiments donnent naissance à la généralisation de politiques qui tendent à restreindre les droits économiques et sociaux de ces catégories et mettent en évidence la régression du respect des droits de l’homme résultant de la primauté politique de la sécurité sur le droit.

16 .La tendance dominante des politiques d’intégration s’articule autour de stratégies ou conditionnalités d’assimilation négatrices de la diversité ethnique, culturelle et religieuse de ces  groupes  .Ces politiques sont souvent le reflet de vieux préjugés historiques sur l’arriération culturelle et religieuse des sociétés d’origine de ces immigrés , demandeurs d’asile ou étrangers .Le refus de la diversité et le non respect des droits culturels de ces communautés  s’appuient sur diverses restrictions de leur liberté d’expression et nourrissent par l’incitation à la haine raciale  ou religieuse les plates-formes racistes et xénophobes .

E .DE LA DIFFAMATION DES RELIGIONS A LA  NON INCITATION A LA HAINE RACIALE ET RELIGIEUSE .

La  caracteristique fondamentale commune de toutes les manifestations de diffamation des religions et de toutes les phobies et discriminations religieuses est l’incitation à la haine raciale et religieuse
 Il  est donc essentiel de recentrer sur les norms les plus appropriées des  instruments internationaux sur les droits de l’homme. En particulier, des  provisions relatives à l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse font déjà partie des principaux instruments internationaux dont la grande majorité de pays sont signataires.  La  non incitation à la haine raciale et religieuse est une norme d’ores et deja  integrée  dans la grande majorité de législations nationales de toutes les régions.

En vue de promouvoir ce  changement de paradygme , permettant de  traduire  la diffamation des religions  d’une notion sociologique à un concept juridique  de droit de l’homme à savoir  l’ incitation à la haine raciale et religieuse ,   il est necessaire de revister les dispositions contenues dans les instruments internationaux, régionaux et domestiques .
Instruments internationaux
Les principaux instruments internationaux des droits de l’homme contiennent des dispositions spécifiques pour interdire l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse. L’Article 7 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, d’une manière plus générale, fait référence aux « provocations contre la discrimination », en affirmant que « Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination »

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques adresse de manière plus concrète l’interdépendance entre la liberté d’expression et d’autres droits fondamentaux. Des limitations au droit à la liberté d’expression sont introduises dans les Articles 19 et 20 du Pacte. L’Article 19 fait référence à « des devoirs spéciaux et des responsabilités spéciales » liées à l’exercice de la liberté d’expression, qui peut être soumise à certaines restrictions pour garantir le « respect des droits ou de la réputation d’autrui »  et la « sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité publiques ». Cependant, selon la formulation du Pacte, ces restrictions ne sont pas obligatoires. En outre, pour éviter une application arbitraire des limitations, elles doivent être « expressément fixées par la loi ». 
Il convient de faire  référence à l’Observation Générale n° 10 du Comité des Droits de l’Homme relative à l’Article 19 du Pacte. Dans son observation, le Comité réitère expressément que « lorsqu’un État partie impose certaines restrictions à l’exercice de la liberté d’expression, celles-ci ne peuvent en aucun cas porter atteinte au droit lui-même. Le paragraphe 3 énonce certaines conditions, et c’est seulement à ces conditions que des restrictions peuvent être imposées: 1) elles doivent être ‘fixées par la loi’; 2) elles ne peuvent être ordonnées qu’à l’une des fins précisées aux alinéas a et b du paragraphe 3; 3) l’Etat partie doit justifier qu’elles sont nécessaires à la réalisation d’une de ces fins ». En affirmant que les restrictions à l’exercice de la liberté d’expression ne peuvent pas porter atteinte au droit lui-même, le Comité des droits de l’homme éclaircit la notion de complémentarité – et non pas de rivalité – entre les différents droits énumérés dans le Pacte.
La question de l’incitation à la haine nationale, raciale et religieuse est traitée de manière explicite dans l’Article 20 du Pacte, qui contient davantage de limitations au droit à la liberté d’expression.  Les limitations établies par l’Article 20 du Pacte ne sont pas facultatives, mais obligatoires pour tous les signataires. Selon cet Article, « Toute appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence est interdit par la loi ». 
En ce qui concerne l’interprétation de l’Article 20 du Pacte, il convient de faire reference au rapport conjoint présenté par le Rapporteur Special sur les formes contemporaines de racisme  avec la Rapporteuse spéciale sur la liberté de religion et conviction à la deuxième session du Conseil des droits de l’homme. Le rapport fait référence à la rareté de la jurisprudence relative à l’article 20 du Pacte, réitérant que l’interprétation de celui-ci, plus particulièrement la définition du seuil à partir duquel il s’applique, seraient particulièrement bienvenues et permettraient d’éviter toute confusion et toute conclusion simpliste quant à sa mise en œuvre. À cet égard, les deux Rapport spéciaux ont invité instamment le Comité des droits de l’homme à envisager d’adopter des règles complémentaires sur les relations réciproques entre liberté d’expression, liberté de religion et non-discrimination, notamment sous la forme d’une observation générale sur l’article 20.
Le  Comité des droits de l’homme  a indiqué  dans sa reponse que même si des commentaires généraux sur d’autres dispositions du Pacte sont déjà programmés, le Comité examinera dès qui possible la recommandation des Rapporteurs spéciaux.

En plus des limitations à l’exercice de la liberté d’expressions introduites dans le Pacte, il convient  aussi de faire  référence à la Convention international sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Selon l’article 4 de la Convention, les Etats parties s’engagent « à déclarer délits punissables par la loi toute diffusion d'idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, toute incitation à la discrimination raciale, ainsi que tous actes de violence, ou provocation à de tels actes, dirigés contre toute race ou tout groupe de personnes d'une autre couleur ou d'une autre origine ethnique, de même que toute assistance apportée à des activités racistes, y compris leur financement ».

En ce qui concerne l’interprétation de l’article 4 de la Convention, il convient de rappeler  l’observation générale n° 15 du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, dans laquelle le Comité a exprimé son avis que « l’interdiction de la diffusion de toute idée fondée sur la supériorité ou la haine raciale est compatible avec le droit à la liberté d’opinion et d’expression, tel qu’il est énoncé dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 19) et rappelé à l’alinéa viii) du paragraphe d) de l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. Le rapport entre ce droit et l’article 4 est indiqué dans l’article lui-même. Son exercice comporte pour tout citoyen les devoirs et les responsabilités spéciales précisés au paragraphe 2 de l’article 29 de la Déclaration universelle, notamment l’interdiction de diffuser des idées racistes, qui revêt une importance particulière. Le Comité appelle en outre l’attention des États parties sur l’article 20 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui stipule que tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence est interdit par la loi ».
19 . Instruments régionaux
Les systèmes régionaux de protection aux droits de l’homme ont aussi adopté des instruments qui établissent des limitations à l’exercice de la liberté d’expression. 

La Convention Européenne des Droits de l’Homme, dans son article 10 sur la liberté d’expression, affirme qu’en vue des devoirs et des responsabilités qui comporte le droit à la liberté d’expression, celui-ci « peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, […] à la protection de la réputation ou des droits d'autrui […] ». Cependant, la Convention Européenne ne contient pas de disposition équivalente à l’article 20 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques à propos de l’incitation de la haine nationale, raciale ou religieuse. En outre, la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), dans sa recommandation de politique générale n° 7 sur la législation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale, recommande aux Etats-membres que la loi érige en infractions pénales

La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne contient pas de référence directe à l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse, mais affirme que « Les droits et les libertés de chaque personne s'exercent dans le respect du droit d'autrui, de la sécurité collective, de la morale et de l'intérêt commun. ». La Déclaration de Principes sur la Liberté d’Expression en Afrique, adopté par la Commission Africaines des Droits de l’Homme et des Peuples, ne fait référence qu’aux limitations de l’exercice de la liberté d’expression pour la protection de la réputation des autres.

.

En ce qui concerne le système interaméricain de protection aux droits de l’homme, la Convention Américaine relative aux droits de l'homme, reconnait, dans son article 13, des limitations relatives au respect des droits ou à la réputation d’autrui. La Convention Américaine adresse directement la question de l’incitation à la haine dans le même article, en affirmant que «Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d'origine nationale, ou sur tous autres motifs ».
Instruments domestiques
En plus des instruments internationaux et régionaux mentionnés ci-dessus, il convient  aussi de rappeler  que la majorité des législations domestiques dans des pays de toutes les régions contiennent des dispositions qui protègent contre l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse. Une analyse systématique des législations nationales, en particulier des Constitutions et des Codes Criminels, ne peut pas être entreprise dans les limites de la présente étude. Cependant, on peut  noter que les dispositions domestiques relatives aux limitations à l’exercice de la liberté d’expression typifient plusieurs restrictions particulières. Dans le contexte européen, par exemple, la Commission de Venise a identifié cinq types de restrictions : blasphème, atteintes aux sentiments religieux et insultes aux doctrines ; trouble à l’exercice du culte et/ou de la liberté religieuse ; sacrilège envers un objet de culte ; incitation à la discrimination ou à la haine raciale. Des 47 pays européen analysés dans cette étude, 43 ont des dispositions relatives à l’incitation à la discrimination ou à la haine religieuse. Un grand nombre de pays dans d’autres régions du monde ont aussi des dispositions domestiques sur l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse. 

Une analyse plus profonde des législations nationales montrerait que, contrairement à la polarisation internationale à propos du phénomène de la diffamation des religions, il y a un grand consensus entre les Etats-membres sur l’acceptation de limitations à la liberté d’expression pour interdire l’incitation à la haine nationale, raciale et religieuse. En ramenant la discussion sur la diffamation des religions aux instruments des droits de l’homme, plus particulièrement aux provisions sur l’incitation à la haine nationale, raciale et religieuse, on trouvera une correspondance étroite avec des dispositions précises dans les systèmes juridiques domestiques de plusieurs Etats-membres

CONCLUSION

La question de la liberté d’expression illustre un défi majeur des droits de l’homme :la vigilance juridique necessaire pour eviter que la norme ne se transforme en  dogme par une instrumentalisation politique visant à  une hierarchisation des droits fondamentaux selon le contexte ideologique .La reponse se trouve dans la capacité des organes et mecanismes collectifs competents à précisément tenir compte du réel , du contexte politique et ideologique et apporter les clarifications , rappels et interpretations appropiés .La centralité de la liberté d’expression dans les debats politiques , ideologiques et religieux  actuels , de nature à promouvoir ou handicapper la legitimité et le respect des droits de l’homme ,  souligne l’urgence de proceder aux trois  exercices auxquelles toute norme doit etre soumise : souligner  sa signification profonde ,rappeler  sa complementarité avec les autres droits fondamentataux , clarifier  ses limites et restrictions.
